
En marge de notre article concernant le 
Gigabit Infrastructure Act (ou GIA), le Mou-
vement communal a rencontré Tarik Meftah, 
Juriste au Broadband Competence Office 
(BCO) au sein du SPF Economie, qui nous 
en dit plus au sujet, notamment, des obliga-
tions pour le monde local en cette matière.

Monsieur Meftah, pourriez-vous dresser un rapide 
portrait de vous et de votre carrière ?

Je suis juriste au sein du SPF Economie, où je travaille pour 
la Division Télécom & Poste. Je fais partie du Broadband 
Competence Office (BCO), dont le rôle consiste à contri-
buer au bon développement de l’internet haut débit et de 
la 5G en Belgique. Actuellement, j’interviens particulière-
ment sur la mise en œuvre du Règlement européen sur les 
infrastructures gigabit (GIA) au niveau fédéral.

Pourriez-vous nous rappeler ce qu’est le Belgian 
Broadband Competence Office et ses principales 
missions dans le cadre de la mise en œuvre de la 
« Digital Decade Policy 2030 » ?

Dans le cadre de la Digital Decade Policy 2030, qui 
vise à assurer une connectivité numérique généralisée 

au sein de l’Union européenne, le SPF Economie s’est 
fixé l’objectif d’une couverture géographique totale en 
haut débit fixe et mobile. C’est dans cette perspective 
qu’a été créé le Belgian Broadband Competence Office 
(BCO). Le BCO a pour mission de favoriser l’échange de 
connaissances et de bonnes pratiques entre les parties 
prenantes belges et européennes afin de renforcer la 
connectivité en Belgique. Il agit comme un centre d’ex-
pertise et un point de contact pour les autorités pu-
bliques, les entreprises et les citoyens. Lancé officielle-
ment le 4 octobre 2022 par la Ministre Petra De Sutter, 
il vise trois objectifs principaux : éliminer les zones 
blanches sur le territoire belge, garantir l’équipement en 
haut débit de tous les ménages et des axes de connecti-
vité majeurs, et assurer une vitesse de connexion mini-
male de 1 Gbit/s.

Comment ces trois objectifs sont-ils concrétisés sur 
le terrain ?

Le BCO est une entité publique chargée d’informer les 
parties prenantes sur les enjeux du déploiement du haut 
débit. Cela inclut l’accompagnement des projets d’inves-
tissement dans le numérique via des soutiens publics, tant 
régionaux qu’européens, et la diffusion d’informations 
sur le cadre réglementaire et les aides d’État applicables. 
Concrètement, le BCO facilite les mises en relation entre 
acteurs publics et privés, accompagne la planification, le 
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financement et l’implémentation des projets haut débit 
et informe sur les évolutions réglementaires et les oppor-
tunités de financement, tant au niveau national qu’euro-
péen.

Comment les priorités du GIA sont-elles dès lors 
définies ?

Le GIA repose sur les objectifs européens de connecti-
vité à très haut débit et vise principalement à simplifier 
les démarches administratives liées au déploiement des 
infrastructures de télécommunications. Ses priorités 
sont axées sur la réduction des obstacles réglementaires 
et la facilitation de l’accès aux infrastructures existantes, 
notamment en rendant plus fluide l’installation de la 
fibre optique dans les nouveaux bâtiments et en encou-
rageant un meilleur partage des infrastructures entre 
opérateurs. La mise en œuvre du GIA s’inscrit dans un 
cadre plus large, qui ambitionne une couverture gigabit 
généralisée d’ici 2030.

Comment le BCO garantit-il la coordination entre 
les initiatives nationales et européennes pour la 
connectivité ? Quels défis rencontrent-ils dans cette 
collaboration transnationale ?

Le BCO veille à ce que les initiatives belges soient ali-
gnées avec celles de l’Union européenne en participant 
aux groupes de travail européens et en collaborant avec 
la Commission européenne ainsi que d’autres BCO na-
tionaux. Le principal défi réside dans l’harmonisation 
des pratiques entre les États membres. Chaque pays 
ayant des niveaux d’avancement différents en matière 
de connectivité, l’application uniforme des règles euro-
péennes peut parfois créer des écarts qui désavantagent 
certains États. Le BCO belge joue ainsi un rôle de repré-
sentation et de défense des intérêts nationaux, en veil-
lant à ce que les exigences européennes restent adap-
tées à notre contexte spécifique.

Pour ce faire, afin d’assurer la réussite de ses 
objectifs, comment le BCO collabore-t-il avec les 
autorités publiques, les entreprises et les citoyens ?

Comme évoqué plus haut, le BCO joue un rôle de faci-
litateur. Il coordonne donc les échanges entre les diffé-
rents acteurs impliqués. Il travaille en étroite collabora-
tion avec les autorités publiques en apportant un soutien 
réglementaire et en assurant le suivi des obligations 
liées au GIA. Un exemple concret de cette collabora-
tion est la mise en place d’un groupe de travail dédié au 
GIA au sein de la Commission économique interminis-
térielle (CEI), qui s’est déjà réuni à plusieurs reprises. Ce 
groupe permet d’assurer un suivi régulier des avancées 
de la mise en œuvre du Règlement en Belgique en réu-
nissant toutes les autorités publiques concernées. Du 
côté des opérateurs, les échanges sont plus ponctuels 

et ont lieu uniquement lorsque des avancées concrètes 
nécessitent leur implication, afin d’éviter des réunions 
sans contenu utile. Pour le grand public, vous retrouve-
rez sur le site internet du SPF Economie une rubrique 
consacrée au BCO et nous avons également une page 
LinkedIn, où sont régulièrement publiées des mises à 
jour sur le déploiement du haut débit en Belgique.

Comment les exigences que le GIA impose sont-
elles perçues par les parties prenantes ?

Les exigences du GIA suscitent des réactions diverses. 
Les autorités publiques, principalement les Régions, sont 
en première ligne pour sa mise en œuvre. Certaines sont 
déjà alignées sur plusieurs aspects du Règlement, tandis 
que d’autres doivent encore procéder à des ajustements 
législatifs et techniques pour se conformer aux nouvelles 
obligations.

Les opérateurs, quant à eux, accueillent favorablement les 
mesures qui simplifient l’accès aux infrastructures et ré-
duisent les coûts de déploiement. Le règlement leur offre 
également la possibilité de régler d’éventuels litiges devant 
un organe dédié, ce qui constitue une avancée significa-
tive en matière de régulation.

Pensez-vous que les communes pourront facilement 
respecter les obligations en cette matière ?

Les principales adaptations nécessaires relèveront sur-
tout des modifications législatives et réglementaires qui 
devront être apportées par les Régions. Une fois ces 
ajustements réalisés, les communes devront alors appli-
quer les nouvelles règles, ce qui ne devrait pas repré-
senter une contrainte majeure si elles sont accompa-
gnées dans cette transition.

Et donc, en ce qui concerne le GIA, où en sommes-
nous en Belgique ?

La Belgique est actuellement en phase de mise en 
œuvre du Règlement. Étant donné que de nombreuses 
dispositions relèvent des compétences régionales, nous 
ne disposons pas d’une vue détaillée sur les progrès réa-
lisés par chaque entité fédérée. Toutefois, grâce aux ré-
unions de la CEI, nous bénéficions d’une vision globale 
des avancées. Au niveau fédéral, nous travaillons sur un 
projet de loi qui aura pour objectif d’intégrer le GIA dans 
notre législation. Une des mesures phares de cette mise 
en œuvre sera la création d’un guichet d’information 
unique, destiné à centraliser toutes les données perti-
nentes sur les infrastructures physiques de télécommu-
nications. Cet outil garantira une meilleure transparence 
et facilitera l’accès aux informations pour les opérateurs 
et les autorités publiques.
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Un groupe de travail GIA a été mis en place, auquel 
participe d’ailleurs l’Union des Villes et Communes de 
Wallonie. Pensez-vous que nous pourrons vous aider à 
mieux communiquer vers nos membres à ce sujet ?

L’UVCW pourrait jouer un rôle essentiel dans la diffusion 
d’informations auprès des communes. Son implication serait 
précieuse pour clarifier les obligations qui leur incombent, 
développer des guides pratiques et des formations et re-
monter les difficultés rencontrées sur le terrain. Une col-
laboration étroite nous permettra d’assurer une meilleure 
compréhension et mise en œuvre du GIA à l’échelle locale.

Auriez-vous dès lors un message de conclusion à 
faire parvenir à nos membres ?

Le GIA représente une opportunité majeure pour moderni-
ser les infrastructures de télécommunications en Belgique 
et garantir un accès généralisé au très haut débit. Même si 
sa mise en œuvre implique certains ajustements, le BCO 
est là pour accompagner toutes les parties prenantes dans 
cette transition. Nous encourageons donc les communes 
à participer activement aux discussions et à s’appuyer sur 
l’UVCW pour une meilleure information et coordination.
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